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Atelier de Lancement du « Guichet Performance » dans le cadre de la 3e phase du 
Programme National de Développement Participatif (PNDP)

Sous le patronage du Ministre de l’Economie, de la Planification 
et de l’Aménagement du Territoire (MINEPAT)
07 juin 2017 à 11h au CERCLE MUNICIPAL à Pitoaré-MAROUA
___________________________________________
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« AVEC LE GUICHET PERFORMANCE,

LE PNDP RECOMPENSE LES COMMUNES DU CAMEROUN  LES MIEUX GEREES ET AYANT ASSIMILE/PERENNISER  LE PROCESSUS PARTICIPATIF»
Contact :

DANAH Roger : 698 49 89 06

MANKONGO : 698 49 89 07
AUTRES PARTENAIRES : MINATD  -  MINFI - FEICOM - CVCUC - SOCIETE CIVILE
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1. Contexte et justification
En 2004, le gouvernement du Cameroun, avec l’aide de la communauté des bailleurs de fonds multilatéraux et bilatéraux, a mis en place un Programme dénommé « Programme National de Développement Participatif », en abrégé (PNDP), conçu en trois phases de quatre ans chacune. Ce Programme est un important outil de mise en œuvre du Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi (DSCE) au Cameroun, notamment dans l’axe du développement local, d’une part et la Stratégie de Développement du Secteur Rural, d’autre part. 

Le PNDP est un programme multi-bailleurs permettant d’assister le gouvernement camerounais dans une optique de croissance et de création d’emplois pour un développement durable des communautés rurales. Il vise à définir et à mettre en œuvre des mécanismes pour responsabiliser les communes et leurs communautés à la base afin de les rendre actrices de leur propre développement, ceci dans le cadre du processus progressif de décentralisation.

La première phase du Programme a bénéficié, outre des financements d’origine interne (PPTE, BIP), de ceux de la Banque Mondiale, de l’AFD dans le cadre de la remise de la dette bilatérale avec la France et d’un don de la KFW. Ces financements ont contribué à la mise en œuvre de cette phase dans six régions (Adamaoua, Centre, Nord, Ouest, Sud et Extrême-Nord), les ressources KFW étant exclusivement réservées à l’Extrême-Nord. L’exécution de la deuxième phase du Programme a tenu compte des enseignements tirés de la première phase et permis la consolidation des acquis et l’expansion des activités aux quatre autres régions (Est, Littoral, Nord-Ouest et Sud-Ouest).

Le Programme a contribué, au cours de ces deux phases, à améliorer : l’offre en services socio-économiques de base vers les communautés, renforcer la décentralisation en cours et accroitre l’aptitude des Collectivités Territoriales Décentralisées à assumer les missions de promotion du développement local y compris celle de planification.
La troisième phase qui a débuté en avril 2016 et qui s’achève en 2020 est une phase de consolidation des acquis dont l’objectif est de renforcer la gestion des finances publiques locales et le processus de développement participatif dans les communes pour une meilleure fourniture des infrastructures sociales et économiques durables. Cette phase va permettre au Programme d’assurer la couverture nationale de toutes les communes (360) et pérenniser les acquis des phases précédentes.
Ce positionnement du Programme induit une forte implication des populations à la base dans l’exécution de toutes ses activités. La matérialisation de cette prise en compte des citoyens de la Commune justifie l’émergence de divers mécanismes d’information, de coordination et de contrôle tant au niveau de la Commune qu’au niveau du PNDP, sur lesquels se fondent l’engagement citoyen. 
La conception de ces mécanismes s’appuie sur des dynamiques internes observées dans les communes et sur lesquels le Programme voudrait ancrer leur pérennité. C’est d’ailleurs une exigence dans le cadre de la 3ème phase, dite phase de consolidation, entamée en avril 2016 et qui se donne comme objectif de développement de renforcer la gestion des finances publiques locales ainsi que les processus participatifs de développement au sein des communes en vue de garantir la fourniture des infrastructures et des services socio-économiques durables et de qualité.
Dans l’optique d’intensifier la mise en œuvre de ces mécanismes et de favoriser leur appropriation à la fin du Programme par les communes, il a été institué un guichet performance. A travers ce guichet qui instaure une compétition au sein des groupes de communes homogènes par rapport à la catégorisation des comptes administratifs, l’enjeu est d’amplifier la mise en valeur des processus transformationnels afin de donner une plus grande impulsion au développement local. 
La mise en œuvre de ce guichet performance repose sur une stratégie qui prévoit une campagne de sensibilisation auprès du public, des maires et autres acteurs de développement et l’installation d’un Comité National de Sélection et des comités régionaux dont celui de l’Extrême-Nord. C’est à ce titre qu’un atelier se tiendra au Cercle Municipal de la communauté urbaine le 07 juillet 2017.

2. Objectifs 
L’objectif global de cet atelier de lancement est de conduire une campagne de sensibilisation sur l’existence d’un guichet performance au sein du PNDP. Plus spécifiquement, il est question de :

· Communiquer au grand public, aux Maires, aux acteurs de développement tant au niveau régional que communal, le bien-fondé de la mise en place du guichet performance ; 

· Présenter et justifier le choix des critères de sélection des communes à ce guichet ;

· Expliquer le mode opératoire du guichet performance ;

· Installer les membres du Comité Régional  de Sélection ;

· Recueillir les commentaires des participants pour garantir l’efficacité de ce guichet.

3. Résultats attendus
L’atelier devra déboucher sur les résultats suivants : 

· Le bien-fondé du guichet performance est expliqué ;

· Les critères de sélection des communes à ce guichet sont maîtrisés ;

· Le mode opératoire de ce guichet est assimilé ;

· Les membres du Comité Régional  de Sélection sont installés ;

· Les commentaires du public sont recueillis.

4. Principe fondateur du Guichet performance 
A travers ce guichet qui instaure une compétition au sein des groupes de communes homogènes du point de vue de la catégorisation de leurs comptes administratifs, l’enjeu est d’amplifier la mise en valeur des processus transformationnels de mentalités afin de donner une plus grande impulsion au développement local. 
Pour en apprécier les efforts consentis par les communes d’un groupe et déterminer les communes à primer, le Programme a retenu des critères validés par ses Partenaires Techniques et financiers. S’il est vrai que la nécessité d'atteindre des meilleurs résultats en rapport avec ces critères va susciter une saine émulation entre les communes d’un groupe, ils constituent un catalyseur à l’atteinte des valeurs cibles de certains indicateurs du cadre des résultats. 
L'année 2017 marque la première année d’expérimentation du guichet performance. 
5. Catégorisation et homogénéisation des communes  
Afin de garantir une compétition saine, un regroupement des communes est faite en fonction de la catégorisation des comptes administratifs validés telle que définie par le décret présidentiel, et du groupe défini dans le PAD
. Le tableau 1 ci-dessous présente la catégorisation des communes encadrée par le décret présidentiel. 

Tableau 1 : Catégorisation des communes dans chaque groupe du PAD2
	Catégorie
	Montant du compte administratif (en FCFA)

	I
	Plus de 5 milliards

	II
	Entre 1 000 000 001 et 5 000 000 000

	III
	Entre 250 000 001 et 1 000 000 000

	IV
	Moins de 250 000 000


Source : Décret n°2815/406 du 16 septembre 2015

Pour 2017, la première année de mise en œuvre du guichet performance, l’appartenance d’une commune à une catégorie est déterminée par son compte administratif validé au moment de l’évaluation de son partenariat avec le PNDP à la fin de la phase 2. Dès lors, le tableau 2 indique les regroupements de communes en fonction du groupe PAD et de la catégorisation. Toutefois, avant le lancement de l'opération, une catégorisation actualisée de ce tableau sera effectuée sur la base des comptes administratifs de l'année 2016. 

Tableau 2 : Répartition des communes selon le groupe du PAD/PNDP2, la région et la catégorie

	Groupe
	Région
	Catégorie
	Total

	
	
	II
	III
	IV 
	

	1


	CE
	2
	29
	39
	70

	
	LT
	4
	15
	15
	34

	
	NW
	 
	14
	20
	34

	
	OU
	 
	15
	25
	40

	
	SU
	1
	7
	21
	29

	
	SW
	 
	15
	16
	31

	2
	AD
	 
	10
	11
	21

	3
	EN
	 
	14
	33
	47

	4
	ES
	 
	10
	23
	33

	5
	NO
	 
	12
	9
	21

	Total
	7
	141
	212
	360


Source : PAD/PNDP 2 et Décret n°2815/406 du 16 septembre 2015

6. Critères de sélection des communes 
Le tableau ci-dessous présente les critères de sélection au guichet performance, regroupés par domaine. Pour attribuer un score à un critère, il lui est rattaché un indicateur dont la mesure peut être vérifiée à travers une source bien identifiée. 

	N°
	Domaine
	Critères
	Indicateurs 
	Score
	Source de vérification

	1. 
	Gestion budgétaire
	Bonne Utilisation de Sim_Ba par la commune dans leur  gestion comptable et budgétaire 
	Compte administratif produit sur Sim_Ba? (oui/non)
	Oui = 1

Non = 0
	Visite de terrain, Etats financiers produits

	2. 
	
	
	Compte de gestion produit sur Sim_Ba? (oui/non)
	Oui = 1

Non =0
	

	3. 
	
	
	Impression de la balance et des certificats de recette à jour au moment de l'évaluation du critère (oui/non)
	Oui = 2

Non = 0
	

	4. 
	
	Mobilisation des recettes fiscales propres de la commune
	Taux de mobilisation des recettes fiscales propres
	0 =  moins de 1%

1= [1% – 15%] ;

2= ]15% – 30%] ;

3= ]30% – 50%] ;

4= ]50% – 70%]

5= + 70%
	Compte administratif (Année N-1)

	5. 
	Gouvernance/ Transparence
	Diffusion du budget communal et du compte administratif  auprès des populations
	Outils utilisés/Productions réalisées au cours d’une année
	0 = aucun outil utilisé

1= [1 à 2 outils]

2= [3 a 5]

3= [6 a 8]

4= [9 a 12]

5 = + de 12
	Description des outils de diffusion

Visite de terrain

Bulletin trimestriel d'information de la commune

	6. 
	
	Fonctionnement du Comité Technique Communal de suivi du BIP
	Nombre de sessions tenues au cours de l’année
	0= Session non tenue

1= [1 a 2] ;

2= [3 a 4]
	Rapports/PV des séances (année N-1)

	7. 
	
	Cohérence entre les Investissements financés sur fonds propres de la commune et le PCD
	Proportion du montant des investissements communaux réalisés sur ressources propres l'année antérieure qui est issus du PCD (%)
	Moins de 90% = 0

Au moins 90%= 2
	Compte administratif ;

PCD/ CDMT/PIA approuvé par le conseil municipal et validé par le préfet

	8. 
	
	Fonctionnement du Comité de Suivi du PCD
	- Nombre de sessions tenues au cours de l’année


	0= Session non tenue

1= [1 a 2] ;

2= [3 a 4]
	Rapport/PV des séances;

Visite de terrain

	9. 
	
	Dépôt régulier des états financiers de la commune aux Institutions habilitées (Trésor, Chambre des comptes)
	Dépôt dans les délais (au plus tard le 15 du mois) des certificats de recettes et de la balance des comptes des trois derniers mois à la Trésorerie Régionale. (oui/non) 
	Oui = 1

Non = 0
	Attestations de dépôt

	10. 
	
	
	Dépôt du Compte de Gestion de l'année antérieure (pièces et chiffres) à la Chambre des Comptes (oui/non)
	Oui = 2

Non = 0
	Attestations de dépôt

	3
	Appropriation de la démarche du PNDP
	Mise en place d'un mécanisme fonctionnel d'entretien et de pérennisation des ouvrages dans la commune
	Taux de fonctionnalité des ouvrages financés par le PNDP dans la commune;


	0 = moins 25%

1 = [25% à 50%]

2 = ]50% à 100%]
	Visites de terrains.
Bases de données de suivi des MP de la CRC ;

Registre de suivi des ouvrages de l’ACD 

	11. 
	
	
	Taux de fonctionnalité des comités de gestion
	0 = moins 25%

1 = [25% à 50%]

2 = ]50% à 100%]
	PV de réunion des COGES ;

Cahier de cotisation ;

Gestion règlementée de l’ouvrage ;

Bases de données de suivi des COGES  de la CRC ; 

Registre de suivi des ouvrages de l’ACD 

	12. 
	
	Mise en œuvre des solutions endogènes dans les villages 
	Proportion de villages ayant mis en œuvre des solutions endogènes identifiées
	0 = moins de 5%

1= [5% – 15%] ;

2= [16% – 30%] ;

3= [31% – 50%] ;

4= + 50% des villages de la Commune
	Visites de terrain

Rapport d'activités des CC ;

Base de données de suivi des CC de la CRC

Registre de suivi des CC de l’ACD 



	13. 
	
	Contractualisation des cadres communaux recrutés avec l’appui du PNDP
	Agent financier contractualisé par le MINATD
	Oui = 2

Non = 0
	Contrat ACF

	14. 
	
	
	Agent de développement contractualisé par le MINATD
	Oui = 2

Non = 0
	Contrat ACD

	15. 
	
	Bonne utilisation du PRO_ADP par la commune
	Production des états à jour
	Oui = 3

Non = 0
	Fiche de collecte des données du trimestre précédent ;

 Logiciel PROADP

	16. 
	
	
	Conformité du CDMT et PIA avec le budget approuvé de la commune
	Oui = 2

Non = 0
	Fiche de collecte des données du trimestre précédent ;

 Logiciel PROADP

Délibération validant le CDMT et le PIA

	Total Score
	40 Points
	


7. Mode opératoire de sélection des communes 
En vue de la sélection des communes d’un regroupement au guichet performance, il sera procédé à une collecte des données qui serviront à la mesure des indicateurs rattachés aux différents critères. Ces données sont obtenues de sources objectivement vérifiables identifiées plus haut. Il convient de préciser que le choix des critères a été guidé par : (i) la facilité de collecte, (ii) la vérification objective de l'information collectée, (iii) le faible coût associé à la collecte de l'information et (iv) son lien avec les activités menées dans le cadre de la collaboration avec le Programme (composante 2). Les scores appliqués aux critères traduisent l’engagement du Programme à favoriser la mise en valeur des dynamiques internes au service du développement local, à promouvoir la culture du développement, à susciter des transformations sociales/amélioration de la gouvernance locale et à encourager une gestion professionnelle et participative des communes.
En prélude à la collecte des données, il sera organisé dans chaque Région un atelier préparatoire qui vise à : (i) harmoniser la compréhension des outils de collecte (grille de collecte, listing des documents justificatifs) par les membres de l'Equipe Technique Régionale, et (ii) obtenir l’adhésion formelle des communes devant participer à l'évaluation ainsi que leur engagement à s’impliquer pour la bonne exécution du processus de sélection. Au cours de cet atelier, les Maires seront également imprégnés sur la méthodologie de collecte des données, les critères de l'évaluation ainsi que les résultats attendus. Dans le même temps, le listing des justificatifs à produire pour chaque critère leur sera remis de même que le chronogramme de passage de l'Equipe Technique Régionale dans chaque département pour la collecte des informations. Après cet atelier, le Gouverneur de la région de l’Extrême-Nord  adressera une correspondance aux Préfets de  ses six départements et aux quarante sept  Maires à l'effet de les informer de la venue de l'Equipe Technique Régionale. 
La descente de cette équipe sur le terrain marque le début de la collecte proprement dite. Selon les cas, l’équipe se décomposera en quatre  entités qui seront renforcées par des cadres du PNDP, le SDL et le Délégué Départemental MINEPAT pour couvrir les communes de chaque département de la Région. Dans chaque commune, elle tiendra une séance de travail au cours de laquelle la grille d’évaluation sera renseignée sur la base du dossier soumis par le Maire et cosignée par le Maire et les membres de l’équipe de collecte. Par la suite, le dossier lui sera remis en 03 exemplaires dont 01 original et 02 copies, et devra contenir tous les documents justificatifs requis pour tous les critères. Pour ce qui est de l'examen de la conformité des informations produites sur SIM_Ba et PRO_ADP, le Maire accompagné de son Cadre de Développement et de son Cadre Financier procèderont séance tenante à la production des états sur les logiciels concernés. Au cas où l’appréciation d’un critère vient à susciter des divergences de vues entre le Maire et l’Equipe de collecte, l’avis de cette dernière l’emporte. Autrement, le Maire peut solliciter et supporter les frais d’une descente de terrain pour les informations qu’il voudrait confirmer.  
Le chronogramme de passage, les critères d'évaluation et le listing des documents justificatifs par critère étant connus à l'avance, il ne sera pas permis aux Maires de compléter leurs dossiers une fois qu'ils auront été entendus par l'Equipe de collecte. Par conséquent, en l’absence de documents justificatifs sur un critère, la note 0 sera attribuée à ce critère. Pour ce qui est de la saisie des données de l'évaluation, l'Equipe Technique Régionale aura recours aux tableaux de synthèse mis à leur disposition par le Comité National de Sélection.
A l'issue du processus de collecte, le Chef de l'Equipe Technique Régionale transmettra au CNS, le fichier consolidé des informations collectées, les grilles d’évaluation, tous les documents justificatifs présentés par les communes ainsi que le Rapport du déroulement de la collecte des données dans la région. A l’exception de ce dernier document, les autres seront enfermés dans une enveloppe sur laquelle sera inscrit le nom de la commune. Les enveloppes des communes d’un regroupement donné seront à leur tour scellées dans une enveloppe pour transmission au CNS. 
Une fois que les documents régionaux d'évaluation seront transmis au CNS, celui-ci procèdera au dépouillement, à l'analyse et au classement des communes de chaque région par ordre de mérite et par regroupement. Outre le Procès-verbal de validation des résultats, cet exercice débouchera sur un Rapport Général de Sélection des communes au Guichet Performance qui sera adressé au Président du CNOP, au MINEPAT, au MINATD et à tous les Gouverneurs de Régions.  

8. Instances de mise en œuvre du Guichet performance 
Pour assurer le bon fonctionnement du guichet performance, un Comité National de Sélection (CNS) sera mis sur pied et les membres nommés par une décision du Ministre de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire. Au niveau des Régions, il a été 
également mis en place une Equipe Technique Régionale (ETR). 
Composé d’un Président, un Vice-Président, d’un rapporteur et de Cinq membres, le CNS a pour missions de:

· Assurer la coordination générale de l’opération d’un point de vue institutionnel ;

· Elaborer la note d'orientation sur le processus de sélection des communes du Guichet Performance ;

· Superviser la collecte des données d'évaluation au niveau régional ;

· Valider les résultats des évaluations menées au niveau régional ;

· Sélectionner par région les communes retenues pour chaque catégorie et diffuser les résultats ;

· Rédiger et valider le Rapport Général de Sélection des communes au Guichet Performance ; 

· Dresser le Procès-verbal de validation des résultats de sélection des communes au Guichet Performance ;

· Diffuser les résultats de la sélection des communes au Guichet Performance.

Quant à l’Equipe Technique Régionale composée d’un Chef d’Equipe, d’un Chef d’Equipe Adjoint, d’un Rapporteur et de cinq membres, elle a pour missions de :

· Obtenir l’engagement des parties pour l’évaluation et le transmettre au CNS ;

· Collecter les données sur la base des critères retenus pour l'évaluation ;

· Sécuriser les grilles d’évaluation et les données électroniques ;

· Saisir les données de l'évaluation ; 

· Transmettre au CNS le fichier consolidé des informations collectées sur EXCEL, les grilles d’évaluation, tous les documents justificatifs présentés par les communes ainsi que le Rapport du déroulement de la collecte des données dans la région.
Au sein de ces instances, le Secrétariat est assuré par les rapporteurs. 

9. Montant des primes  
Sur la base du Procès-verbal transmis aux autorités susmentionnées, le Président du CNS notifiera les communes primées par regroupement à travers une correspondance dans laquelle il précise les montants des primes. 
La commune est primée si elle obtient le meilleur score dans le regroupement auquel elle appartient. Dans chacun des 20 regroupements, une seule commune est primée à hauteur de 50 000 000 FCFA (Cinquante millions de francs CFA). Vingt (20) communes seront ainsi primées d’ici la fin de l’année.
Les communes qui n’auront pas reçu de prime, recevront des correspondances pour les informer des critères sur lesquels elles devront s'améliorer afin de préparer les prochaines évaluations. 
10. Remise des prix  
Placée sous le patronage du MINEPAT et en présence de certains membres du gouvernement, des Partenaires Techniques et Financiers, des membres du CNS, des Maires des communes primées dans chaque catégorie par région, une cérémonie solennelle de remise des prix sera organisée au niveau national pour annoncer les résultats obtenus et lancer officiellement la nouvelle compétition. 
La prime servie sera matérialisée par un chèque accompagné d'un diplôme d'excellence qui sera décerné à chaque récipiendaire. 
A la fin de la cérémonie, le MINEPAT lancera l’ouverture de la compétition pour l’année 2018. 

11. Pour plus d’informations
Bien vouloir consulter notre site web : www.pndp.org 
Et télécharger les différentes éditions de notre magazine institutionnel LES ECHOS DU PNDP

DOSSIER DE PRESSE








� Le PAD défini cinq groupes : Groupe 1 pour les régions méridionales sauf  l’Est, Groupe 2 pour l’Adamaoua, Groupe 3 pour l’Extrême-nord, Groupe 4 pour l’Est et Groupe 5 pour le Nord. 





�Si le MINEPÄT a signé les deux décisions
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